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La liaison A30/Belval (12 kilomètres), qui relie Tiercelet, près
de Villerupt, à la frontière luxembourgeoise, a été inaugurée en
grande pompe, hier matin, sous le nouveau tunnel de Belval, à
Esch-sur-Alzette. Elle a été ouverte à la circulation aux alentours
de 16h.

Devant un large parterre composé d’élus locaux, de journalis-
tes et d’anonymes, Christian Eckert, secrétaire d’Etat au Budget,
s’est félicité du caractère transfrontalier du projet, tout en
fustigeant les critiques dont il fait l’objet.

Décriée par ses opposants, qui lui reprochent son manque de
cohérence, la nouvelle route ne suscite pas l’adhésion totale des
usagers. « Ces critiques ne sont pas justifiées, a rétorqué François
Bausch, ministre du Développement durable et des infrastructu-
res au Luxembourg. Parce que ce concept n’est pas terminé »,
a-t-il lancé en faisant référence aux tronçons de routes man-
quants des deux côtés de la frontière.

Reste une divergence que n’effacera pas ce projet transfronta-
lier : la stratégie de mobilité des deux pays. « Il faut accroître la
capacité sur les rails », a déclaré l’élu luxembourgeois. Dans le
même temps, Patrick Weiten, président du conseil départemental
de la Moselle, a de nouveau évoqué le dossier de l’A31 bis…

Damien GOLINI

A30/Belval : c’est 
ouvert, oui mais…

Une large assemblée a investi, à pied, les premiers mètres
du tunnel de Belval. Photo Philippe NEU

Avant, la chirurgie infantile
était dispersée dans plusieurs
hôpitaux messins. Mais ça,
c’était avant. Depuis hier, officiel-
lement inaugurée, la filière infan-
tile est regroupée sur le site de
Mercy, comme l’avait orchestré le
schéma régional d’organisation
des soins (Sros) depuis 2012. « Il
s’agit d’une filière de chirurgie
pédiatrique de niveau 2 », précise
Marie-Odile Saillard, la directrice
du CHR Metz-Thionville. La pré-
cision est d’importance, puisque
ce service prend en charge la
majorité des actes chirurgicaux,
exceptés ceux qui nécessitent
une réanimation pédiatrique spé-
cialisée, une unité de surveillance
continue, un secteur d’hospitali-

sation et des box de consulta-
tions dédiés aux enfants. Seront
donc opérés, sur le site messin,
tous les enfants de plus d’un an
ne présentant pas de pathologies
graves. La permanence des soins
est assurée au CHR en partenariat
avec les équipes du CHRU de
Nancy. « La prise en charge chi-
rurgicale est pluridisciplinaire, a
également souligné Marie-Odile
Saillard. Le service assure donc la
chirurgie viscérale et urologique,
orthopédique et traumatologi-
que, oto-rhino-laryngologique,
maxillo-faciale et ophtalmologi-
que, odontologique et de la
main. »

A. R. - P.

SANTÉ  site de mercy

Le service de chirurgie
infantile inauguré

Le service de chirurgie infantile se situe à l’hôpital mère-enfant
sur le site de Mercy. Il compte 20 lits d’hospitalisation médicale,

7 de chirurgie et 4 de surveillance continue.
Plus un plateau de consultation. » Photo Gilles WIRTZ
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Évolution du nombre d’élèves et des créations de postes 
dans l’enseignement pour le Grand Est

Évolution des effectifs entre 2013 et 2017
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NANCY-METZ  Elèves Postes d’enseignants

1er degré - 4902 - 8
2nd degré + 579 - 37
1er et 2nd degré - 4323 - 45

244 100
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337 822
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413 862 élèves
1er degré : 217 151
2nd degré : 196 711
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La liquidation des actifs de
l’ancienne usine de fabrication de
cylindres pour laminoirs Akers, à
Thionville, se poursuit. Avec,
peut-être, une bonne nouvelle à
entrevoir sur le plan économique.

Hier, la cour d’appel de Metz a
confirmé un jugement rendu par
la chambre commerciale du TGI
de Thionville le 14 octobre der-
nier, qui accordait à un groupe-
ment d’investisseurs le droit de
racheter une partie de l’ancienne
forge. Et, au passage, de recréer
une activité industrielle à Thion-
ville, le tout assorti de 40 emplois
nouveaux sur deux ans. Le fait est
suffisamment rare pour être suivi
de près, même si cela ne compen-
sera jamais les 165 emplois per-
dus lors de la fermeture de l’usine
au printemps 2016.

Avec l’arrêt rendu hier, la cour
d’appel valide en réalité le projet
porté par Frank Supplisson – l’ex-
homme for t d’Ascometal à

Hagondange – et de l’entreprise
Lexy Recyclage, qui souhaitent
conjointement racheter matériel
et bâtiments pour 1 M€ et prendre
à leur charge la dépollution du
site estimée à 700 000 € au bas
mot. Ceci afin de développer une
activité de forge et d’usinage de
barres d’acier de grande section.
En complément, une activité de
recyclage de barres et de cylindres
de second choix est envisagée.

Mi-novembre, le mandataire en
charge de la liquidation judiciaire
d’Akers et l’association pour la
gestion du régime de garantie des
créances des salariés (AGS)
avaient attaqué le jugement du
TGI de Thionville devant la cour
d’appel. Les juges messins n’ont
finalement pas suivi le raisonne-
ment du liquidateur et ont déclaré
irrecevable l’appel formulé par
l’AGS.

C. F.

SOCIAL thionville

Akers : un petit pas vers 
une reconversion

Démission au 
conseil à Bitche

La vie politique continue à
être agitée à Bitche. L’élection,
jeudi soir, de Francis Vogt, lea-
der de l’opposition, au poste de
premier adjoint au maire Gérard
Humbert, fait des remous au
conseil municipal. Hier matin,
Benoît Kieffer a présenté sa
démission. Il veut être droit
dans ses bottes et respecter les
suffrages sortis des urnes en
2014. Dans les turbulences nées
du renvoi du premier adjoint
Pascal Leichtnam, Benoît Kieffer
est le premier à démissionner.
Mais il ne sera sans doute pas le
seul. On ne sait pas ce que
feront les neuf dissidents
emmenés par Pascal Leichtnam.
« Une chose est sûre, ce qui a
été fait est inacceptable et indi-
gne », affirme l’ancien premier
adjoint. Francis Vogt nie toute
trahison. « Il n’y a pas de trahi-
son. Le maire est le maire de
l’ensemble des Bitchois. Le pre-
mier adjoint aussi. Je veux tra-
vailler pour la ville, construire
l’avenir. »

«Un choix assumé […]
de donner la priorité
au  p r ima i r e  où

s’apprennent les fondamentaux
[…] » plaide, en cette fin de
quinquennat, la ministre de
l’Education nationale Najat Val-
laud Belkacem, en annonçant
avoir « créé les 54 000 postes
promis en cinq ans ». Jeudi, le
ministère dévoilait la création
de 8 611 nouveaux postes de
professeurs, 50 % dans le pri-
maire et 50 % dans le secon-
daire.

Priorité aux enseignements
fondamentaux du premier
degré ? Voilà qui fait grincer des
dents dans les rangs des syndi-
cats dans l’académie de Nancy-
Metz, où quatre postes seront
créés en 2017.

« Cela n’augure rien de bon.
Comme chaque année les Lor-
rains sont les derniers, en bas de
tableau », soupire Christelle
Mauss, cosecrétaire départe-
mentale du SNUipp en Meur-
the-et-Moselle. Quatre postes à
répartir dans les quatre départe-
ments lorrains en fonction des
effectifs. L’académie lorraine
perdra, en 2017, 1 864 élèves
dans le premier degré. « Certes,
nous sommes une académie en

perte démographique, mais
aussi l’une des plus pauvres de
France en termes de critères
sociaux. Et cela fait des années
que nous sommes malmenés en
matière de créations de postes.
Ce qui n’est pas sans consé-
quences pour les enfants dans
les écoles », ajoute Christelle
Mauss qui rappelle que l’an
passé, malgré la création de
quelques postes dans le pri-
maire, il y a eu « plus d’une
quarantaine de fermetures de
classes rien qu’en Meurthe-et-
Moselle ».

Les regroupements 
scolaires à la rescousse

Avec un solde positif au glo-
bal, 4 postes supplémentaires
dans le primaire et 85 dans le
secondaire, « C’est plutôt une
bonne chose. Nous perdons des
élèves dans le primaire et il y a
création de postes. Mais on
suppose qu’il y aura des ferme-
tures de classe à la rentrée, iné-
vitablement. Les politiques de
regroupement scolaire permet-
tront peut-être de limiter les
dégâts. Même si, en la matière,
on constate une inégalité dans
la région. La Meuse et les Vos-
ges ont beaucoup travaillé sur le

regroupement scolaire, la Meur-
the-et-Moselle fait l’effort
aussi. Par contre, la Moselle
est à la traîne », réagit Magali
Leclaire, secrétaire régionale
adjointe de l’Unsa éducation

dans le Grand Est. Une interro-
gation demeure pourtant sans
réponse sur l’académie lorraine.
Entre 2013 et 2017, elle est la
seule de France à perdre des
postes d’enseignants (45 au

total)… Alors que des baisses
d’effectifs d’élèves ont été enre-
gistrées un peu partout sur le
territoire.

Stéphanie SCHMITT

ÉDUCATION carte scolaire

L’académie Nancy-Metz
en bas de tableau
Avec quatre créations de postes d’enseignants dans le premier degré pour la rentrée 2017, l’académie de 
Nancy-Metz est la moins dotée de France.

En 2016, l’académie de Nancy-Metz a bénéficié de la création de 30 postes supplémentaires dans
le premier degré et 50 dans le secondaire. Photo d’illustration ER/Alexandre MARCHI

Dominique Gérard est enseignant à l’école élé-
mentaire Jeuyeté de Pompey, en Meurthe-et-Mo-
selle. Dans cette école qui compte cent élèves,
une classe a été fermée à la rentrée 2016. Nous lui
avons demandé quelles sont les conséquences au
quotidien, pour les enseignants et les élèves, de la
fermeture d’une classe.

« Quand on nous a confirmé la fermeture d’une
classe courant juin 2016, nous avons fait le choix
de privilégier les apprentissages fondamentaux
dans les classes de CP et CE1, où nous avons 22
élèves par classe. Pour le reste, nous avons fait le
choix de classes doubles. Un CE2-CM1 et un
CM1-CM2 de respectivement 28 et 29 élèves. » Et
l’enseignant de rappeler que la difficulté ne se
situe pas dans la classe double, mais bien dans le
nombre d’élèves. En visitant sa classe, on com-
prend déjà en termes d’occupation ce que signifie

une classe de 29 élèves. Ici, le moindre espace est
occupé, la circulation est millimétrée.

« Il a fallu trouver des solutions aux contraintes
du nombre. Nous avons développé d’autres 
façons de travailler, comme le tutorat entre élè-
ves, ce qui est très positif. Mais bien évidemment
à 29, les conditions de travail sont plus fatigantes
pour les enfants et pour l’enseignant. On a moins
de temps pour s’occuper individuellement de
chaque élève, même si notre métier c’est de se
préoccuper des apprentissages de tous les enfants
et être là pour ceux qui ont besoin de nous. »

Qui dit fermeture de classe dit perte d’un poste.
« Un enseignant quitte l’équipe, ce qui peut aussi
changer la dynamique qui a été mise en place et
bouleverser les équilibres au sein de l’équipe. »

S. S.

«Trouver des solutions
aux contraintes du nombre »

Dominique Gérard, enseignant et directeur à l’école élémentaire Jeuyeté de Pompey (54).
Photo S. SCHMITT

Dans la comparaison entre les
académies, il apparaît assez
nettement que Strasbourg s’en
tire beaucoup mieux que ses
homologues de la région Grand
Est.

Avec des statistiques d’élèves
en baisse pour la période 2013-
2017, les académies de Reims et
Nancy n’ont pas été logées à la
même enseigne puisque la pre-
mière voit le nombre de ses
postes rehaussé de + 11 pour le
premier et le second degré
cumulés. Des différences
apparaissent nettement dans la
mesure où l’académie de Lor-
raine, avec certes une baisse
d’élèves plus importante (-
4 323 pour les deux degrés con-

fondus) fait l’objet d’une dimi-
nution d’effectifs de 45 postes.

Le contraste n’en est que plus
saisissant avec l’académie alsa-
cienne voisine, où tous les chif-
fres sont tirés vers le haut.

Ceux du nombre d’élèves
pour le premier degré (+ 2 840)
comme pour le second degré
(+ 1 181), mais surtout celui du
nombre de postes : + 517 pour
l e s  a n n é e s  c o m p r i s e s
entre 2013 et 2017.

L’académie de Besançon s’en
sort moins mal que celle de
Nancy-Metz, puisque malgré la
baisse des effectifs élèves (-
3 096), elle se sera vu octroyer
152 postes supplémentaires
entre 2013 et 2017…

En 5 ans : - 45 postes en 
Lorraine, + 517 en Alsace

Entre 2008
et 2012,

l’académie
avait perdu

plus de 16 000
élèves et près

de 3 000
enseignants.
Photo A. MARCHI

Cigéo : nouveaux 
investissements

Une troisième phase d’exten-
sion de la plate-forme logistique
des centrales nucléaires d’EDF à
Velaines (Meuse) et la création
d’un laboratoire sur la métallur-
gie du futur par le Commissariat
à l’énergie atomique (CEA) près
de Bure. Ce sont les deux inves-
tissements phares annoncés
hier en préfecture de Bar-le-Duc
par les opérateurs de la filière
électronucléaire française, à
l’occasion de la réunion du
Comité de haut niveau. Présidé
par le secrétaire d’Etat à l’Indus-
trie, Christophe Sirugue, ce
comité ne s’était plus réuni
depuis près de quatre ans. Pres-
que une éternité pour les
acteurs politiques et économi-
ques meusiens, irrités par le 
ralentissement des investisse-
ments et des commandes
auprès des entreprises sous-trai-
tantes, par les principaux opéra-
teurs autour du projet de
stockage réversible des déchets
nucléaires par l’Andra à Bure.

Après trois heures d’échanges
à huis clos avec ces élus meu-
siens et haut-marnais, en pré-
sence notamment du PDG
d’EDF, Jean-Bernard Lévy, et de
cadres-dirigeants d’Areva et du
CEA, Christophe Sirugue a jugé
les débats « très constructifs ».

L. M.

EN BREF

Une Résistante 
s’éteint

Toujours pimpante lorsqu’elle
trottait dans les rues de Nancy,
Marie-Jeanne Bleuzet-Julbin,
ancienne avocate, première 
femme bâtonnier à Nancy et
ancienne adjointe au maire,
était restée la jeune fille intré-
pide qui, pendant la guerre,
transportait au péril de sa vie
des courriers importants pour la
Résistance.

En 1995, Maurice Schumann,
compagnon du général De
Gaulle, avait épinglé au revers
de son tailleur le ruban rouge de
la Légion d’honneur. Il avait
évoqué un souvenir personnel,
celui de cette lettre qu’il avait
reçue en 1943 alors qu’il se
trouvait à Londres. Cette lettre,
bien sûr, était celle de Marie-
Jeanne « une gamine intré-
pide », qui voulait se battre pour
la France et exhortait à résister.
Le grand Schumann l’avait trou-
vée si forte qu’il l’avait lue sur
les ondes de la BBC.

Après la guerre, Marie-Jeanne
Bleuzet-Julbin, décorée de la 
Croix de guerre française et de la
Croix de paix allemande, mena
sa vie avec la même détermina-
tion. Mère de deux enfants, elle
fut avocate 52 années durant,
puis la première femme bâton-
nier à Nancy, avant de s’engager
dans la vie politique.

Ses obsèques ont été célé-
brées jeudi dans l’intimité. Mais
quarante avocats, vêtus de leur
robe, emmenés par le bâtonnier
étaient présents. Et ses cendres
ont été dispersées dans ses chè-
res Vosges.

M. R.

Marie-Jeanne Bleuzet-Julbin
s’est éteinte à l’âge de 95 ans.
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